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Les détails de cette enquête sont 
disponibles dans le dossier de 
presse consultable sur upa.fr à 
l’adresse suivante : www.upa.fr/
actualites/dossier-presse.html

Chiffres clés

Près d’un tiers (30%) des chefs 
d’entreprise de l’artisanat et 
du commerce de proximité 
prévoient encore une baisse 
de chiffre d’affaires au cours 
du 3ème trimestre, tandis que 
18% d’entre eux anticipent 
au contraire une activité plus 
soutenue, à commencer par 
les hôteliers-restaurateurs qui 
traditionnellement fondent des 
espoirs sur la période estivale.

Les entreprises de l’artisanat 
et du commerce de proximité 
devraient par ailleurs procéder 
à encore moins d’embauche sur 
la deuxième partie de l’année 
2014. Ainsi, seuls 12% des 
sondés envisagent de recruter 
des salariés (contre 19% ayant 
embauché sur le premier 
semestre) soit une proportion 
quasi-identique à l’an passé. 

CONJONCTURE ET EMPLOI 

L’UPA demande à l’Etat d’accompagner  
les entreprises en difficulté

Les résultats de la dernière enquête 
UPA / I+C portant sur la conjoncture et 
l’emploi dans l’artisanat et le commerce 
de proximité au premier semestre 2014 
n’ont pas révélé d’amélioration, ni sur le 
plan de la conjoncture ni sur le front de 
l’emploi. Les entreprises de proximité 
ont accusé une baisse de 1,5% de leur 
chiffre d’affaires au 2ème trimestre. Seules 
19% de ces entreprises ont embauché 
sur l’ensemble du 1er semestre, en sta-
gnation par rapport à 2013. Ces chiffres 
rappellent que le pacte de responsa-
bilité n’a encore aucune réalité dans 
les entreprises et que l’accélération du 
calendrier de baisse du coût du travail 
réclamée par l’UPA était totalement 
justifiée. Les entreprises de l’alimenta-
tion et du bâtiment ont reculé respecti-
vement de 0,5% et 1%, tandis que les 
secteurs des travaux publics, des ser-
vices, de la fabrication et de l’hôtellerie-
restauration, ont vu leur chiffre d’affaires 
baisser de 2,5 à 3%. Les premiers élé-
ments concernant les mois de juillet et 
d’août apparaissent en outre largement 
défavorables pour les entreprises de 
proximité. Les carnets de commande, 
notamment dans le bâtiment, sont en 

berne, ce qui génère de nombreuses 
difficultés de trésorerie. C’est pourquoi 
il est impératif que le gouvernement 
prenne le plus rapidement possible des 
dispositions, afin que les organismes de 
recouvrement (RSI, URSSAF, services 
fiscaux) accompagnent les entreprises 
en difficulté dans leur paiement des 
charges. Il convient également de réac-
tiver la médiation du crédit dans tous 
les départements car dans beaucoup 
de cas, les banques refusent d’octroyer 
des prêts de trésorerie, mettant en péril 
nombre d’entreprises.
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de proximité par rapport au même trimestre de 

l’année précédente 



Focus

L’ex-ministre de l’Economie et du 
Redressement productif, Arnaud 
Montebourg, retiendra sûrement 
la leçon : les prothésistes 
dentaires savent se faire 
entendre.

Des milliers de dents provenant 
de toute la France ont été 
reçues à Bercy à l’appel de 
l’Union nationale patronale 
des prothésistes dentaires, 
organisation membre de la 
CNAMS et relevant de l’UPA. 

L’organisation protestait ainsi à la 
suite des déclarations du ministre 
le 10 juillet assimilant le métier 
de prothésiste dentaire à une 
profession libérale réglementée 
alors qu’il s’agit d’une profession 
artisanale.

La réaction de Bercy ne s’est pas 
fait attendre : Bernard Detrez, 
Président de l’UNPPD, et Michel 
Bastide, Secrétaire général ont été 
conviés par le ministre lui-même 
pour réfléchir à une nouvelle 
orientation de leur profession.

Chiffres clés

Parmi les quatre millions de 
salariés concernés par le temps 
partiel, en grande majorité 
des femmes (80%), la moitié 
travaillent moins de 24 heures.

Dans l’artisanat et le commerce 
de proximité, la dernière enquête 
UPA / I+C (p.1) a révélé que près 
d’un quart (24%) des entreprises de 
proximité (qui emploient au moins 
un salarié) ont recours au temps 
partiel. 

Mais la situation diffère très 
largement selon les secteurs. La 
présence d’emplois à temps partiel 
est surtout importante dans les 
secteurs de l’hôtellerie-restauration 
et de l’alimentation : respectivement 
40% et 31% des entreprises. A 
l’inverse, le recours au temps 
partiel est faible pour les artisans du 
bâtiment, des travaux publics et des 
services.

La moitié de ces contrats à temps 
partiel sont d’une durée inférieure 
au nouveau plafond de 24 heures 
hebdomadaires fixé par la loi. 

professions regLEMENTEES 

TEMPS PARTIEL 

Les métiers de l’artisanat et du commerce  
de proximité ne seront pas impactés 

Dévoilé par voie de presse, un rapport 
de l’Inspection Général des Finances 
-IGF- a passé au crible 37 profes-
sions qualifiées de « réglementées » 
en cherchant à savoir si elles bénéfi-
ciaient de rentes particulières. Sur la 
forme, l’UPA a fait part de son éton-
nement quant au fait que des services 
de Bercy aient pu rendre public un tel 
document dans la presse, alors que 
les organisations professionnelles 
concernées n’ont pas eu connais-
sance de ce rapport. Surtout, l’UPA a 
constaté que ce rapport fait un amal-
game pour le moins surprenant entre 
certaines professions réglementées 
et les entreprises artisanales. Est-il 
nécessaire de rappeler que contrai-
rement à ce qui a été rapporté dans 
la presse, les entreprises artisanales 
ne s’acquittent d’aucune charge pour 
s’installer et surtout ne disposent 
d’aucun monopole légal ni d’aucune 
rente de situation ? D’ailleurs les der-
niers chiffres (voir p.1) montrent que 
les entreprises de proximité subissent 
de plein fouet la crise économique. 
Dans l’artisanat, depuis la loi du 5 
juillet 1996, dite loi Raffarin, une qua-
lification professionnelle (en général 

un CAP) est exigée pour l’exercice 
de certaines activités susceptibles de 
présenter un risque pour la sécurité ou 
la santé des consommateurs. Cette 
qualification doit être remplie soit par 
le chef d’entreprise soit, à défaut par 
une personne travaillant dans l’entre-
prise. Depuis lors, et avant l’apparition 
de la crise et du régime des auto-en-
trepreneurs, l’artisanat a créé 100.000 
entreprises et 600.000 emplois sup-
plémentaires en seulement 10 ans 
(1998-2008). Ceci montre s’il en était 
besoin que l’exigence de qualification 
dans le secteur de l’artisanat ne consti-
tue en rien un frein au développement 
de l’activité, ni un accroissement des 
coûts. A la suite de la réaction de l’UPA 
le Président Jean-Pierre Crouzet s’est 
entretenu le 17 juillet avec Arnaud 
Montebourg, alors encore ministre de 
l’Economie, du Redressement pro-
ductif et du Numérique. Ce dernier 
lui a indiqué qu’il n’était pas question 
pour le gouvernement de remettre 
en cause les dispositions existantes 
concernant les professions de l’artisa-
nat et du commerce de proximité, en 
particulier celles relatives à la santé et 
là a sécurité des consommateurs.

L’UPA a obtenu des aménagements 
A la veille de la grande conférence 
sociale, l’ensemble des organisations 
patronales avaient alerté le gouverne-
ment sur la nécessité de retravailler le 
texte sur le travail à temps partiel (Voir 
Brève n°311). Cette action de contes-
tation semble avoir porté ses fruits 
puisque qu’après discussion avec les 
partenaires sociaux, le gouvernement 
compte aménager la durée minimale 
de 24 heures pour les contrats de 
travail à temps partiel. Les députés 
ont ainsi voté un amendement dans 
le cadre du projet de loi sur la sim-
plification de la vie des entreprises 
autorisant le gouvernement à fixer 
par ordonnance les règles relatives 
au temps partiel. Cette ordonnance 

devrait permettre de sécuriser la rela-
tion entre l’employeur et le salarié 
dans le cas où le salarié ayant accepté 
initialement de travailler moins de 24 
heures, demanderait à retrouver une 
durée du travail supérieure ou égale à 
24 heures. L’idée est de « verrouiller » 
la demande du salarié et de laisser la 
possibilité à l’employeur d’opposer un 
refus si le salarié demande à passer à 
24 heures. Afin de préserver les droits 
du salarié, une priorité d’emploi serait 
instituée si un poste d’une durée de 24 
heures venait à être disponible ou créé 
dans l’entreprise. En outre, de nom-
breuses dérogations sont possibles en 
cas de demande explicite du salarié ou 
d’accord de branche négocié.
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copanef - coparef
Désignations

UPA CENTRE ALSACE
Raphaël Kempf, CGAD 

succède à la présidence  
à Guy Friess, CAPEB.

UPA AQUITAINE
Michel Dumon, CAPEB,  

 succède à la présidence  
à Didier Gouraud, CGAD.

Ils ont dit...

Extraits du courrier commun 
du président de l’UPA et de la 

CGPME du 6 mai 2014 : 

« ... la Loi ne prévoit pas la 
répartition des mandats entre les 

Confédérations, que ce soit au sein 
du collège employeur ou du collège 

salarié.... 

... la CGPME et l’UPA ont fait 
part au MEDEF de leur position 

concernant la composition de ce 
collège patronal, tant au niveau 

national que régional.

Cette position repose sur un 
principe clair : au sein du collège 
patronal, aucune organisation ne 

doit détenir à elle seule la majorité 
des sièges. Nous défendrons cette 

position pour toutes les instances 
dans lesquelles siègent nos trois 

organisations.

Portrait

Carole Delga, Secrétaire d’Etat 
chargée du Commerce, de 

l’Artisanat, de la Consommation et 
de l’Economie sociale et solidaire.

L’UPA saisit le Conseil d’Etat 
La réforme de la formation profes-
sionnelle issue de l’accord paritaire 
du 14 décembre 2013 et de la loi du 5 
mars 2014, prévoit de réorganiser les 
instances de gouvernance paritaire 
de la formation professionnelle en 
transformant l’actuel CPNFP -Comité 
paritaire national de la formation pro-
fessionnelle- en COPANEF -Conseil 
paritaire interprofessionnel national 
pour l’emploi et la formation- et les 
COPIRE -Commissions paritaires 
interprofessionnelles régionales de 
l’emploi- en COPAREF -Conseils pa-
ritaires interprofessionnels régionaux 
pour l’emploi et la formation-. Il ap-
partenait aux partenaires sociaux de 
se mettre d’accord sur la répartition 
des postes au sein de ces instances, 
entre organisations syndicales de 
salariés d’une part, et entre organi-
sations d’employeurs d’autre part. 
Seules les 5 organisations syndicales 
de salariés ont su se mettre d’accord, 
et cela sur une base égalitaire. Le 
Medef voulant à tout prix imposer son 
hégémonie a exigé la majorité des 
postes tandis que la CGPME et l’UPA 
ont fait savoir par un courrier com-
mun de leurs présidents le 6 mai  que 
« au sein du collège patronal, aucune 

organisation ne doit détenir à elle 
seule la majorité des sièges ». Contre 
toute attente, le gouvernement a pu-
blié un décret stipulant que le COPA-
NEF sera composé de 6 représen-
tants du Medef, 3 représentants de la 
CGPME et 1 représentant de l’UPA, 
et s’apprête à faire de même pour 
les COPAREF. Ainsi, alors que la loi 
du 5 mars 2014 a prévu de mesurer 
en 2017 le poids respectif des orga-
nisations d’employeurs, le gouverne-
ment a décidé d’établir arbitrairement 
le poids de chaque organisation et 
d’accorder d’office la majorité abso-
lue des sièges au Medef. Chacun sait 
pourtant que cette organisation patro-
nale ne représente pas la totalité des 
grandes et très grandes entreprises, 
et moins encore les entreprises pe-
tites et moyennes. A l’inverse le gou-
vernement attribue seulement 10% 
des sièges à l’UPA qui représente 
1.300.000 entreprises de l’artisanat 
et du commerce de proximité, soit 
40% du total des entreprises. L’UPA a 
par conséquent engagé une requête 
en référé-suspension du décret relatif 
à la composition du COPANEF de-
vant le Conseil d’Etat afin d’obtenir le 
retrait de ces textes iniques. 

Le nouveau gouvernement devra en priorité 
mettre en œuvre le pacte de responsabilité 

L’UPA a pris acte du changement de 
gouvernement de Manuel Valls inter-
venu le 26 août. Il est souhaitable 
que le pays retrouve le chemin de 
la croissance et de la création d’em-
plois. Pour cela les chefs d’entreprise 
ont besoin de confiance pour investir 
et se développer. Pour l’UPA, il est 
indispensable de mettre en œuvre de 
manière immédiate la baisse du coût 
du travail pesant sur les entreprises 
dans le cadre du pacte de responsa-
bilité. Il y a en effet urgence au vu des 
difficultés qui ne cessent de s’accu-
muler pour les entreprises de l’artisa-

nat et du commerce de proximité (voir 
p.1). Pour renouer avec la croissance 
et  l’emploi, le nouveau gouvernement 
doit s’appuyer sur les entreprises de 
proximité. C’est pourquoi l’UPA s’est 
déclarée satisfaite du maintien au 
sein du ministère de l’Economie, de 
l’Industrie et du Numérique, d’une 
Secrétaire d’Etat chargée en particu-
lier des entreprises de l’artisanat et 
du commerce. C’est d’ailleurs à nou-
veau à Carole Delga que revient ce 
portefeuille, sous la responsabilité du 
nouveau ministre Emmanuel Macron, 
qui succède à Arnaud Montebourg. 

GOUVERNEMENT VALLS II

3Lettre d’information bimensuelle N° 312 - 1er septembre 2014

© Philippe Grollier



brÈves

CAPEB

Confédération de l’Artisanat

et des Petites Entreprises du Bâtiment

CGAD

Confédération Générale

de l’Alimentation en Détail 

CNAMS

Confédération Nationale

de l’Artisanat des Métiers et des Services

L’agenda

2 SEPTEMBRE
Entretien du président et du 

secrétaire général de l’UPA avec  
le vice-président du Sénat  

Jean-Pierre Raffarin.

4 SEPTEMBRE
Réunion du Comité Directeur  

de l’UPA.

9 SEPTEMBRE
Participation du vice-président 
Patrick Liebus et du secrétaire 

général de l’UPA à la réunion du 
comité de suivi de l’agenda social.

10 SEPTEMBRE
Réunion présidée par le ministre 

du Travail François Rebsamen, 
concernant les négociations dans 

les branches professionnelles 
sur les contreparties du pacte de 

responsabilité en présence du 
représentant de l’UPA.

17 SEPTEMBRE
Participation du vice-président 
Patrick Liebus à la réunion du 

Conseil d’administration  
de Pôle Emploi.

18 SEPTEMBRE
Réunion du Conseil National  

de l’UPA.

19 SEPTEMBRE
Participation du président 

et du secrétaire général de 
l’UPA à la grande réunion sur 

l’apprentissage présidée par le 
chef de l’Etat.

22 SEPTEMBRE
Audition du secrétaire général de 

l’UPA par la Cour des comptes sur 
le pilotage financier des régimes 

de retraite complémentaire 
AGIRC ARRCO. 

23 SEPTEMBRE
Réunion de la Commission 

formation de l’UPA.

LAB UPA 2014 : prenez date !
La deuxième édition du LAB UPA aura lieu les 22 et 23 octobre prochains au 
Palais Brongniart à Paris. Ces deux demi journées auront pour ambition de 
Donner envie (le titre donné à l’événement) et seront destinées à promouvoir 
des idées novatrices et réalistes pour favoriser l’accueil des jeunes dans 
l’économie de proximité. Le 22 après-midi, les représentants de l’UPA seront 
réunis par leurs confédérations respectives (CAPEB, CNAMS, CGAD) avant 
de se retrouver en soirée. La matinée du 23, le LAB s’ouvrira à l’ensemble 
des responsables nationaux et territoriaux des organisations professionnelles, 
femmes et hommes, chefs d’entreprise de l’artisanat et du commerce de 
proximité, en présence de décideurs politiques. Leur objectif commun sera 
de dégager de nouvelles solutions dans les domaines de l’éducation, de 
l’orientation et de l’apprentissage, et de mobiliser tous les acteurs concernés : 
jeunes, parents, enseignants, professionnels de l’orientation, chefs d’entreprise. 
Prenez date !

Les allègements de charges salariales
du Pacte de responsabilité jugés inconstitutionnels
Le Conseil Constitutionnel a invalidé le 6 août les allègements de charges salariales 
prévus au titre du pacte de responsabilité. La CAPEB a immédiatement réagi pour 
s’inquiéter des conséquences d’une telle décision qui, non seulement met à mal la 
réciprocité du pacte, mais en outre remet en cause la hausse de pouvoir d’achat 
de 7,4 millions de salariés. Or, pour le président de la CAPEB et vice-président 
de l’UPA Patrick Liebus, l’urgence est à la relance économique : « Pour que 
l’activité reprenne, il faut redonner aux Français du pouvoir d’achat. Tout ce qui 
permet de réduire le poids des charges va dans ce sens ; le Gouvernement doit 
immédiatement trouver une parade ». Une demande que le gouvernement semble 
déjà avoir entendu puisque Bercy a assuré dès le lendemain de la décision du 
Conseil constitutionnel que des mesures alternatives de même ampleur seraient 
proposées dans le cadre des projets de loi financiers pour 2015.

Pierre Mirgalet,  
élu président des pâtissiers de France 

Pierre Mirgalet, 50 ans, est le nouveau président de la Confédération Nationale 
des Pâtissiers, Chocolatiers, Glaciers, Traiteurs de France -CNAP-, organisation 
membre de la CGAD et relevant de l’UPA. Le 20 juin dernier, le président des 
Pâtissiers d’Aquitaine a ainsi été désigné par ses pairs. Artisan pâtissier chocolatier  
glacier confiseur à Gujan-Mestras (Gironde) depuis 1993 et adhérent depuis sa 
première année d’installation, meilleur Ouvrier de France Chocolatier 2007 et élu 
à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat d’Aquitaine depuis 2010, M. Mirgalet 
a déjà été accueilli au sein du Conseil National de l’UPA en remplacement de 
Fréderic Lescieux. 
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